
NATIONS
UNIES E

Conseil Economique
et Social

Distr.
GENERALE

E/CN.4/1997/NGO/25
12 mars 1997

FRANCAIS
Original : ANGLAIS

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME
Cinquante­troisième session
Point 10 de l'ordre du jour

QUESTION DE LA VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME ET
DES LIBERTES FONDAMENTALES, OU QU'ELLE SE PRODUISE

DANS LE MONDE, EN PARTICULIER DANS LES PAYS ET
TERRITOIRES COLONIAUX ET DEPENDANTS

Exposé écrit soumis par la Fédération mondiale de la jeunesse
démocratique, organisation non gouvernementale

dotée du statut consultatif général
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conformément à la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social.

[28 février 1997]

1. La FMJD appelle l'attention de la cinquante­troisième session de la
Commission des droits de l'homme sur l'ampleur et l'étendue des violences et
des violations des droits fondamentaux dans les centres urbains du Sind,
province méridionale du Pakistan. Bien que la situation des droits de l'homme
dans cette région du monde soit déplorable depuis quelques années, la
communauté internationale ne s'en est guère inquiétée. Or cette situation est
particulièrement effroyable dans les principales régions où vivent les
Mohajirs (musulmans qui ont quitté les provinces de l'Inde où ils étaient
minoritaires, après la partition du sous­continent en deux Etats qui sont
actuellement le Pakistan et l'Inde).

2. La FMJD note que les principaux responsables de ces violations des
droits fondamentaux sont les forces de l'ordre du Pakistan et des factions
militantes, comme le groupe "Haqiqi", dont on pense généralement qu'elles sont
financées par le Gouvernement. D'après des témoignages dignes de foi, les 

GE.97­10908  (F)



E/CN.4/1997/NGO/25
page 2

principales victimes de ces actes de violence et de ces violations des droits
fondamentaux sont les Mohajirs, en particulier ceux qui militent activement au
sein du Mohajir Quomi Movement­MQM (Mouvement national mohajir) ou qui
sympathisent avec ce parti politique dirigé par M. Altaf Hussain.

3. Dans son rapport à la Commission (E/CN.4/1997/7/Add.2), le Rapporteur
spécial chargé d'examiner les questions se rapportant à la torture a consacré
toute une section à la situation effroyable des droits fondamentaux à Karachi
(principal port de mer du Pakistan et capitale de la province du Sind).
D'après ce dernier, on compte, pour la seule année 1995, plus de
1 800 personnes tuées à Karachi pour des raisons politiques. Bien que le
nombre des massacres ait diminué en 1996, la situation demeure tendue et
risque de se dégrader à tout moment. Le Rapporteur spécial a également rendu
compte en détail des violations flagrantes des droits fondamentaux au
Pakistan.

4. Les villes du Sind où vivent les Mohajirs ­ Karachi, Sukkur, Hyderabad,
Nawabashah, Mirpur et Khas ­ ont été témoins de violations graves des droits
fondamentaux. Une campagne concertée de harcèlement, de torture et
d'élimination physique a commencé le 19 juin 1992, quand le Gouvernement a
déployé six divisions de l'armée pakistanaise dans la région du Sind,
notamment dans les grandes métropoles comme Karachi, pour procéder à ce qu'il
a appelé "l'opération de nettoyage par l'armée" (Army Operation Clean­Up).
En novembre 1994, les militaires se sont retirés et ont été remplacés par les
rangers, une force paramilitaire placée sous le contrôle direct du Ministère
de la défense du Gouvernement fédéral.

5. La FMJD constate avec préoccupation que cette opération militaire est
dirigée contre la population civile des zones densément peuplées. Depuis
juin 1992, des atrocités ont été perpétrées contre des civils, en particulier
contre les Mohajirs, dans le cadre d'opérations baptisées trompeusement "lutte
contre le terrorisme" ou "contre­insurrection". Les forces de sécurité ont
pour habitude d'encercler des quartiers résidentiels où elles harcèlent les
gens et procèdent à des arrestations. Ceux qu'elles identifient comme des
membres actifs du MQM, et parfois même leurs proches ou les membres de leur
famille, sont arrêtés, torturés ou exécutés en dehors de toute procédure
judiciaire, dans bien des cas quelques jours seulement après leur arrestation.

6. La deuxième grande cause de violence au Sind est à imputer à certaines
factions sectaires qui passent pour être armées par le Gouvernement, comme
le Haqiqi qui serait responsable de quelques­unes des pires atrocités commises
à l'encontre des membres du MQM. Agissant sous la protection du Gouvernement,
le Haqiqi a harcelé, torturé et éliminé systématiquement des membres du MQM.
Dans quelques cas isolés, d'autres groupes sectaires et religieux, comme le
Sipah­e­Sahaba et le Tehrik­Jafria, ont contribué à l'escalade de la violence
à Karachi, chacun de ces groupes ayant ouvert le feu sur les sites religieux
de l'autre. D'après des informations, les musulmans sunnites auraient les
faveurs du Gouvernement.

7. L'opération de nettoyage lancée par l'armée aurait eu pour résultat de
réduire à la misère, d'après des estimations, au moins 1 million de Mohajirs,
que les forces de sécurité ont privés de leurs moyens de subsistance, soit en
les contraignant à se cacher, soit en les maintenant, officiellement ou
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officieusement, en détention. Depuis 1992, plus de 15 000 Mohajirs ­ hommes,
femmes, jeunes ­ ont été torturés, assassinés en dehors de toute procédure
judiciaire ou mutilés à vie par les forces de l'ordre et par des groupes armés
à la solde du Gouvernement. Un grand nombre de femmes et de filles mohajirs
auraient été violées par les membres des forces de sécurité et des factions
qui les soutiennent.

8. La liste des personnes tuées hors de toute procédure judiciaire est
longue. Citons notamment le cas de M. Nasir Hussain (66 ans) et de son fils
Arif Hussain (28 ans) tués à Karachi le 9 décembre 1995, une semaine après
leur arrestation, par les forces de sécurité qui les ont exécutés après les
avoir brutalement torturés. Manifestement, leur crime était d'être
respectivement le frère aîné et le neveu de M. Altaf Hussain, dirigeant du MQM
exilé à Londres où il vit depuis 1992. L'assassinat tragique, le
29 septembre 1996, de M. Murtaza Bhutto, chef du Parti du peuple pakistanais
(Groupe de Shaheed Bhutto), par des membres des forces de sécurité qui ont été
identifiés, est un nouvel exemple du climat de terreur déclenché par les
forces de sécurité pakistanaises à l'encontre des opposants politiques.

9. Le 5 novembre 1996, le Président du Pakistan a dissous le Gouvernement
de Mme Benazir Bhutto. Dans son discours d'inauguration, le Président a
déclaré que : "... ces trois dernières années, des milliers de personnes à
Karachi et dans d'autres régions du Pakistan ont été privées de leur droit à
la vie ... aucune mesure réelle n'a été prise pour mettre fin à ces exécutions
extrajudiciaires criminelles qui sont une abomination au regard de notre foi
islamique et de tous les principes d'un gouvernement civilisé". Cette
reconnaissance par le chef de l'Etat de la responsabilité du Gouvernement dans
les violations massives des droits fondamentaux devrait être un premier pas
vers le respect effectif de ces droits. Malheureusement, bien que le Président
les ait dénoncées, les exécutions extrajudiciaires ont continué à Karachi.
Depuis la chute du Gouvernement de Mme Bhutto, aucune mesure tangible n'a été
prise par les autorités concernées pour mettre fin à la violence et aux
violations des droits fondamentaux à Karachi.

10. Les obligations que le Pakistan est tenu de remplir en vertu du droit
international figurent dans les instruments internationaux auxquels il a
adhéré. En tout premier lieu, le Pakistan est lié, en tant que Membre de
l'ONU,  par la Charte des Nations Unies et, partant, est tenu de respecter les
droits fondamentaux et les libertés de toutes les personnes vivant sur son
territoire. Par ailleurs, nous invitons instamment le Gouvernement pakistanais
à adhérer aux deux principaux instruments du droit international relatif aux
droits de l'homme, à savoir le Pacte international relatif aux droits civils
et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels ainsi que leurs Protocoles facultatifs, que le Pakistan
n'a pas encore ratifiés. Le Pakistan devrait également adhérer à la Convention
internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants.

11. Dans son rapport intitulé "Agenda pour la paix" (A/47/277­S/24111),
l'ancien Secrétaire général Boutros Boutros­Ghali a considéré que la
protection des droits de l'homme était un élément important de la paix, de la
sécurité et du bien­être matériel. La Conférence mondiale sur les droits de
l'homme de 1993 a conclu que la promotion et la protection de tous les droits
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de l'homme est une préoccupation légitime de la communauté internationale.
C'est pourquoi nous invitons instamment la communauté internationale à veiller
à ce que les autorités pakistanaises prennent des mesures effectives pour :

a) Mettre immédiatement fin à la violence politique sous toutes ses
formes dans les centres urbains du Sind, en s'attaquant aux causes profondes
de la situation actuelle et en abrogeant toutes les lois et en interdisant
toutes les pratiques qui sanctionnent les violations des droits de l'homme;

b) Appliquer le droit international des droits de l'homme sur le
territoire pakistanais, indemniser les victimes et traduire devant des
juridictions compétentes et impartiales les personnes qui font un usage
excessif de la force, recourent à la violence et commettent des violations des
droits fondamentaux;

c) Prendre immédiatement des mesures pour engager un dialogue sincère
avec les victimes de ces abus, en vue de parvenir à un règlement durable et
pacifique de la crise dans les centres urbains du Sind et d'améliorer la
situation des droits fondamentaux.
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